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Rßsumß:
   LĞAlgßrie et lĞUnion europßenne ont signß en 2002  un accord dĞassociation 

dans le cadre du partenariat euro-mßditerranßen. Cet accord dßfinit le cadre 
de leurs relations dans beaucoup de domaines, y compris dans le domaine des 
services.

La gestion de lĞeau constitue un des domaines importants des services. 
DĞautant plus que la question de lĞeau devient aujourdĞhui un enjeu planßtaire. 
DĞailleurs, une journße mondiale lui a ßtß consacrße.

Aussi, sa gestion rationnelle sĞimpose de plus en plus. Pour ce faire, les 
pouvoirs publics algßriens £ travers le ministre des ressources en eau, a initiß 
une politique en ce sens. Elle consiste £ associer des entreprises europßennes 
notamment fran•aises, espagnoles et allemandes aux entreprises algßriennes 
chargßes du secteur notamment lĞalgßrienne des eaux. Ce partenariat euro-
algßrien dans le domaine de la gestion de lĞeau est entrß en vigueur en 2005. Il 
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co´ncide avec lĞentrße en vigueur en septembre 2005 de lĞaccord de partenariat 
entre lĞAlgßrie et lĞUnion europßenne.

Dßs lors, il sĞagit dans cette ßtude de dßterminer le cadre juridique du 
partenariat euro- algßrien notamment ses clauses ßventuelles concernant 
le secteur de lĞeau, ensuite le cadre juridique actuel du secteur de lĞeau ; par 
ailleurs, nous mettrons en ßvidence les diffßrents partenaires europßens associßs 
dans ce type de partenariat et leur apport dans ce domaine et enfin nous ferons 
une ßvaluation de ce partenariat dans le secteur de lĞeau et ses perspectives.

partenaires europßens associßs dans ce type de partenariat et leur 
apport  dans  ce domainedĞautre part(3). Enfin, nous ferons une ßvaluation 
de ce partenariat  et ses perspectives(4)
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1- Dßfinition du partenariat euro- maghrßbin

1- 1- Dßfinition du partenariat

1- 2-  Dßfinition  du partenariat  euro- maghrßbin
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2- Le cadre juridique du partenariat euro- maghrßbin : le cas algßrien8
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(( 1. Il est ßtabli une association entre la communautß et ses Etats membres, 
dĞune part et 1ĞAlgßrie,  dĞautre part.
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a)

(( 1. Les parties favorisent  la coopßration dans le domaine de la lutte 
contre la dßgradation de lĞenvironnement, de la maitrise de la pollution 
et de lĞutilisation rationnelle des ressources naturelles en vue dĞassurer un 
dßveloppement durable et de garantir la qualitß de lĞenvironnement  et la 
protection  de la santß des personnes.

3- Les secteurs du partenariat euro- maghrßbin : le secteur de lĞeau 
en Algßrie.

avec le cas du contrat  de 
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Selon lĞarticle 2 : <<LĞßtablissement  est placß sous la tutelle du ministre 
chargß des ressources
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<le 



159159159159159

Le partenariat euro- maghrßbin : le cas de la gestion de lĞeau en Algßrie

159



Le partenariat euro- maghrßbin : le cas de la gestion de lĞeau en Algßrie

åArt.  106.-  La dßlßgation  de service public peut consister en la construction
dĞinfrastructures  hydrauliques  ou leur rßhabilitation  ainsi que leur exploitation 
dans le cadredĞopßrations de partenariat  incluant la conception des projets et 
le financement desinvestissements y affßrentsú
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Quant £ la gestion dßlßguße de lĞeau £ Alger, elle a ßtß confiße depuis 
mars 2006, £ Suez environnement.50
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cĞest-£-dire pour w1e durße de cinq (5) ans.

-  Alimenter en eau les foyers algßrois H/24

de la population est alimentße H/24.64
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Conclusion
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